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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  

TITRE Ier : L'OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS, 
L'INTERDICTION DE RETOUR SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS ET 
L'INTERDICTION DE CIRCULATION SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS  

Chapitre II : Procédure administrative et contentieuse  

-   Article L. 512-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 27 - art. 28 - art. 33  

I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 
8° du I de l'article L. 511-1 ou sur le fondement de l'article L. 511-3-1 et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 ou au sixième alinéa de l'article L. 511-3-1 
peut, dans le délai de trente jours suivant sa notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette 
décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le 
territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.  
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
I bis.-L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 1°, 2°, 4° ou 
6° du I de l'article L. 511-1 et qui dispose du délai de départ volontaire mentionné au premier alinéa du II du 
même article L. 511-1 peut, dans un délai de quinze jours à compter de sa notification, demander au président 
du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision mentionnant le pays 
de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant.  
L'étranger qui fait l'objet d'une interdiction de retour prévue au sixième alinéa du III du même article L. 511-1 
peut, dans le délai de quinze jours suivant sa notification, demander l'annulation de cette décision.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou parmi les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de 
justice administrative statue dans un délai de six semaines à compter de sa saisine.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 du présent code ou assigné à 
résidence en application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du 
présent article.  
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant.  
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus, selon les cas, aux I ou I bis.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
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III. ― En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la décision 
refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision 
d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification, lorsque ces 
décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention. La décision de placement en rétention ne 
peut être contestée que devant le juge des libertés et de la détention, dans un délai de quarante-huit heures à 
compter de sa notification, suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du titre V du présent livre et 
dans une audience commune aux deux procédures, sur lesquelles le juge statue par ordonnance unique lorsqu'il 
est également saisi aux fins de prolongation de la rétention en application de l'article L. 552-1.  
L'étranger faisant l'objet d'une décision d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 561-2 peut, 
dans le même délai, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision. Les décisions 
mentionnées au premier alinéa du présent III peuvent être contestées dans le même recours lorsqu'elles sont 
notifiées avec la décision d'assignation.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est retenu en application de 
l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer 
dans cette salle. Sauf si l'étranger, dûment informé dans une langue qu'il comprend, s'y oppose, l'audience peut 
se tenir dans cette salle et le juge siéger au tribunal dont il est membre, relié à la salle d'audience, en direct, par 
un moyen de communication audiovisuelle qui garantit la confidentialité de la transmission. La salle d'audience 
située à proximité du lieu de rétention et celle du tribunal administratif sont ouvertes au public.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le délai de soixante-douze heures pour statuer 
court à compter de la notification par l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou 
d'assignation.  
IV.- Lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur son recours selon la procédure et dans les délais 
prévus au III. Dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, 
dans une langue qu'il comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. 

NOTA :  

Conformément à l'article 67 III de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux décisions prises à 
compter du 1er novembre 2016. 
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B. Évolution du texte 

a. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- Article 48 

Le chapitre II du titre Ier du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi 
rédigé : 
« Chapitre II 
« Procédure administrative et contentieuse 

- Article L. 512-1 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 48  

I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa 
notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la 
décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant. L'étranger qui fait l'objet de l'interdiction de 
retour prévue au troisième alinéa du III du même article L. 511-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa 
notification, demander l'annulation de cette décision.  
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.  
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus au I. Toutefois, si l'étranger est placé en 
rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en application de l'article L. 561-2, il est 
statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
III. ― En cas de décision de placement en rétention ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 
561-2, l'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification. Lorsque l'étranger a fait l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français, le même recours en annulation peut être également dirigé contre l'obligation de quitter le 
territoire français et contre la décision refusant un délai de départ volontaire, la décision mentionnant le pays de 
destination et la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant, 
lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention ou d'assignation. Toutefois, si 
l'étranger est assigné à résidence en application du même article L. 561-2, son recours en annulation peut porter 
directement sur l'obligation de quitter le territoire ainsi que, le cas échéant, sur la décision refusant un délai de 
départ volontaire, la décision mentionnant le pays de destination et la décision d'interdiction de retour sur le 
territoire français.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est retenu en application de 
l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer 
dans cette salle.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
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Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le délai de soixante-douze heures pour statuer 
court à compter de la notification par l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou 
d'assignation. 

NOTA :  

Le décret n° 2011-819 du 8 juillet 2011, article 4, a fixé la date d'entrée en vigueur de ces dispositions au 18 juillet 2011, 
conformément à l'article 111 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011. 

 

b. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France  

- Article 27 

L'article L. 512-1 du même code est ainsi modifié 
(...) 
6° Il est ajouté un IV ainsi rédigé :  
« IV.- Lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur son recours selon la procédure et dans les délais 
prévus au III. Dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, dans une 
langue qu'il comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. » 
 
 
 

C. Autres dispositions  

1. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  
TITRE Ier : L'OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS, L'INTERDICTION DE 
RETOUR SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS ET L'INTERDICTION DE CIRCULATION SUR LE 
TERRITOIRE FRANCAIS  

Chapitre Ier : Cas dans lesquels un étranger peut faire l'objet d'une obligation de quitter le territoire 
français, d'une interdiction de retour sur le territoire français et d'une interdiction de circulation sur 
le territoire français  

- Article L. 511-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 27  

I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat 
membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article 
L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants :  
1° Si l'étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire français, à moins qu'il ne soit titulaire 
d'un titre de séjour en cours de validité ;  
2° Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité de son visa ou, s'il n'est pas 
soumis à l'obligation du visa, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son entrée sur le territoire sans 
être titulaire d'un premier titre de séjour régulièrement délivré ;  
3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui 
avait été délivré lui a été retiré ;  
4° Si l'étranger n'a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour temporaire ou pluriannuel et s'est 
maintenu sur le territoire français à l'expiration de ce titre ;  
5° Si le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour qui avait été délivré à 
l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été refusé ;  
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6° Si la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement 
refusé à l'étranger ou si l'étranger ne bénéficie plus du droit de se maintenir sur le territoire français en 
application de l'article L. 743-2, à moins qu'il ne soit titulaire d'un titre de séjour en cours de validité ;  
7° Si le comportement de l'étranger qui ne réside pas régulièrement en France depuis plus de trois mois 
constitue une menace pour l'ordre public ;  
8° Si l'étranger qui ne réside pas régulièrement en France depuis plus de trois mois a méconnu l'article L. 5221-5 
du code du travail.  
La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle n'a pas à faire l'objet d'une 
motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans 
préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs pour lesquels il est fait application des II et III.  
L'obligation de quitter le territoire français fixe le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas 
d'exécution d'office.  
II. ― Pour satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un délai 
de trente jours à compter de sa notification pour rejoindre le pays dont il possède la nationalité ou tout autre 
pays non membre de l'Union européenne ou avec lequel ne s'applique pas l'acquis de Schengen où il est 
légalement admissible. Toutefois, lorsqu'il est accompagné d'un enfant mineur ressortissant d'un autre Etat 
membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse dont il assure seul la garde effective, il ne peut être tenu de rejoindre qu'un pays membre 
de l'Union européenne ou avec lequel s'applique l'acquis de Schengen. L'étranger obligé de quitter le territoire 
français peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide au retour dans son pays d'origine. A Mayotte, l'étranger ne 
peut bénéficier d'une aide au retour mais, dans des circonstances exceptionnelles et sous réserve de l'existence 
d'un projet économique viable, d'une aide à la réinsertion économique, ou, s'il est accompagné d'un ou plusieurs 
enfants mineurs, de mesures d'accompagnement, dans des conditions définies par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé des outre-mer. L'autorité administrative peut accorder, à titre exceptionnel, un 
délai de départ volontaire supérieur à trente jours s'il apparaît nécessaire de tenir compte de circonstances 
propres à chaque cas.  
Le délai de départ volontaire accordé à l'étranger peut faire l'objet d'une prolongation par l'autorité 
administrative pour une durée appropriée s'il apparaît nécessaire de tenir compte de circonstances propres à 
chaque cas. L'étranger est informé par écrit de cette prolongation  
Toutefois, l'autorité administrative peut, par une décision motivée, décider que l'étranger est obligé de quitter 
sans délai le territoire français :  
1° Si le comportement de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public ;  
2° Si l'étranger s'est vu refuser la délivrance ou le renouvellement de son titre de séjour, de son récépissé de 
demande de carte de séjour ou de son autorisation provisoire de séjour au motif que sa demande était ou 
manifestement infondée ou frauduleuse ;  
3° S'il existe un risque que l'étranger se soustraie à cette obligation. Ce risque peut être regardé comme établi, 
sauf circonstance particulière, dans les cas suivants :  
a) Si l'étranger, qui ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire français, n'a pas sollicité la 
délivrance d'un titre de séjour ;  
b) Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité de son visa ou, s'il n'est pas 
soumis à l'obligation du visa, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son entrée en France, sans avoir 
sollicité la délivrance d'un titre de séjour ;  
c) Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français plus d'un mois après l'expiration de son titre de séjour, de 
son récépissé de demande de carte de séjour ou de son autorisation provisoire de séjour, sans en avoir demandé 
le renouvellement ;  
d) Si l'étranger s'est soustrait à l'exécution d'une précédente mesure d'éloignement ;  
e) Si l'étranger a contrefait, falsifié ou établi sous un autre nom que le sien un titre de séjour ou un document 
d'identité ou de voyage ;  
f) Si l'étranger ne présente pas de garanties de représentation suffisantes, notamment parce qu'il ne peut justifier 
de la possession de documents d'identité ou de voyage en cours de validité, ou qu'il a dissimulé des éléments de 
son identité, ou qu'il n'a pas déclaré le lieu de sa résidence effective ou permanente, ou qu'il s'est précédemment 
soustrait aux obligations prévues par les articles L. 513-4, L. 552-4, L. 561-1 et L. 561-2.  
L'autorité administrative peut faire application du troisième alinéa du présent II lorsque le motif apparaît au 
cours du délai accordé en application du premier alinéa.  
III. ― L'autorité administrative, par une décision motivée, assortit l'obligation de quitter le territoire français 
d'une interdiction de retour sur le territoire français, d'une durée maximale de trois ans à compter de sa 
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notification, lorsque aucun délai de départ volontaire n'a été accordé à l'étranger ou lorsque l'étranger n'a pas 
satisfait à cette obligation dans le délai imparti.  
Des circonstances humanitaires peuvent toutefois justifier que l'autorité administrative ne prononce pas 
d'interdiction de retour.  
Sauf s'il n'a pas satisfait à une précédente obligation de quitter le territoire français ou si son comportement 
constitue une menace pour l'ordre public, le présent III n'est pas applicable à l'étranger obligé de quitter le 
territoire français au motif que le titre de séjour qui lui avait été délivré en application de l'article L. 316-1 n'a 
pas été renouvelé ou a été retiré ou que, titulaire d'un titre de séjour délivré sur le même fondement dans un 
autre Etat membre de l'Union européenne, il n'a pas rejoint le territoire de cet Etat à l'expiration de son droit de 
circulation sur le territoire français dans le délai qui lui a, le cas échéant, été imparti pour le faire.  
Lorsqu'elle ne se trouve pas en présence des cas prévus au premier alinéa du présent III, l'autorité administrative 
peut, par une décision motivée, assortir l'obligation de quitter le territoire français d'une interdiction de retour 
sur le territoire français d'une durée maximale de deux ans.  
L'étranger à l'encontre duquel a été prise une interdiction de retour est informé qu'il fait l'objet d'un signalement 
aux fins de non-admission dans le système d'information Schengen, conformément à l'article 24 du règlement 
(CE) n° 1987/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 sur l'établissement, le 
fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II). Les 
modalités de suppression du signalement de l'étranger en cas d'annulation ou d'abrogation de l'interdiction de 
retour sont fixées par voie réglementaire.  
Lorsque l'étranger ne faisant pas l'objet d'une interdiction de retour s'est maintenu sur le territoire au-delà du 
délai de départ volontaire, l'autorité administrative peut prononcer une interdiction de retour pour une durée 
maximale de deux ans à compter de sa notification.  
Lorsque l'étranger faisant l'objet d'une interdiction de retour s'est maintenu sur le territoire au-delà du délai de 
départ volontaire ou alors qu'il était obligé de quitter sans délai le territoire français ou, ayant déféré à 
l'obligation de quitter le territoire français, y est revenu alors que l'interdiction de retour poursuit ses effets, 
l'autorité administrative peut prolonger cette mesure pour une durée maximale de deux ans.  
La durée de l'interdiction de retour mentionnée au premier alinéa du présent III ainsi que le prononcé et la durée 
de l'interdiction de retour mentionnée au quatrième alinéa sont décidés par l'autorité administrative en tenant 
compte de la durée de présence de l'étranger sur le territoire français, de la nature et de l'ancienneté de ses liens 
avec la France, de la circonstance qu'il a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace 
pour l'ordre public que représente sa présence sur le territoire français.  
Sauf menace grave pour l'ordre public, la durée totale de l'interdiction de retour ne peut excéder cinq ans, 
compte tenu des prolongations éventuellement décidées.  
L'autorité administrative peut à tout moment abroger l'interdiction de retour. Lorsque l'étranger sollicite 
l'abrogation de l'interdiction de retour, sa demande n'est recevable que s'il justifie résider hors de France. Cette 
condition ne s'applique pas :  
1° Pendant le temps où l'étranger purge en France une peine d'emprisonnement ferme ;  
2° Lorsque l'étranger fait l'objet d'une mesure d'assignation à résidence prise en application des articles L. 561-1 
ou L. 561-2.  
Lorsqu'un étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français avec délai de départ volontaire 
assortie d'une interdiction de retour justifie, selon des modalités déterminées par voie réglementaire, avoir 
satisfait à cette obligation dans le délai imparti, au plus tard deux mois suivant l'expiration de ce délai de départ 
volontaire, l'interdiction de retour est abrogée. Toutefois, par décision motivée, l'autorité administrative peut 
refuser cette abrogation au regard de circonstances particulières tenant à la situation et au comportement de 
l'intéressé. 
 
 

- Article L. 511-3-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 28  

L'autorité administrative compétente peut, par décision motivée, obliger un ressortissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération 
suisse, ou un membre de sa famille à quitter le territoire français lorsqu'elle constate :  
1° Qu'il ne justifie plus d'aucun droit au séjour tel que prévu par les articles L. 121-1, L. 121-3 ou L. 121-4-1 ;  
2° Ou que son séjour est constitutif d'un abus de droit. Constitue un abus de droit le fait de renouveler des 
séjours de moins de trois mois dans le but de se maintenir sur le territoire alors que les conditions requises pour 
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un séjour d'une durée supérieure à trois mois ne sont pas remplies. Constitue également un abus de droit le 
séjour en France dans le but essentiel de bénéficier du système d'assistance sociale ;  
3° Ou que son comportement personnel constitue, du point de vue de l'ordre public ou de la sécurité publique, 
une menace réelle, actuelle et suffisamment grave à l'encontre d'un intérêt fondamental de la société. 
L'autorité administrative compétente tient compte de l'ensemble des circonstances relatives à sa situation, 
notamment la durée du séjour de l'intéressé en France, son âge, son état de santé, sa situation familiale et 
économique, son intégration sociale et culturelle en France, et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine.  
L'étranger dispose, pour satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français, d'un délai qui, 
sauf urgence, ne peut être inférieur à trente jours à compter de sa notification. A titre exceptionnel, l'autorité 
administrative peut accorder un délai de départ volontaire supérieur à trente jours.  
L'obligation de quitter le territoire français fixe le pays à destination duquel il est renvoyé en cas d'exécution 
d'office.  
Les articles L. 512-1 à L. 512-4 sont applicables aux mesures prises en application du présent article. 
 
 
Chapitre II : Procédure administrative et contentieuse 

- Article L. 512-2  

Dès notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger auquel aucun délai de départ volontaire 
n'a été accordé est mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une personne 
de son choix. L'étranger est informé qu'il peut recevoir communication des principaux éléments des décisions 
qui lui sont notifiées en application de l'article L. 511-1. Ces éléments lui sont alors communiqués dans une 
langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend. 

- Article L. 512-3  

Les articles L. 551-1 et L. 561-2 sont applicables à l'étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français dès l'expiration du délai de départ volontaire qui lui a été accordé ou, si aucun délai n'a été 
accordé, dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français.  
L'obligation de quitter le territoire français ne peut faire l'objet d'une exécution d'office ni avant l'expiration du 
délai de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures 
suivant sa notification par voie administrative, ni avant que le tribunal administratif n'ait statué s'il a été saisi. 
L'étranger en est informé par la notification écrite de l'obligation de quitter le territoire français. 
 
 
 
 
 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
    Livre VII : Le jugement 
        Titre VII : Dispositions spéciales 
            Chapitre VI : Le contentieux des obligations de quitter le territoire français 

Section 3 : Dispositions applicables en cas de placement en rétention ou d'assignation à 
résidence 
 

- Article R. 776-14  

La présente section est applicable aux recours dirigés contre les décisions mentionnées à l'article R. 776-1, 
lorsque l'étranger est placé en rétention ou assigné à résidence. 

- Article R. 776-15  
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Les jugements sont rendus, sans conclusions du rapporteur public, par le président du tribunal administratif ou le 
magistrat qu'il désigne à cet effet. 
Les attributions dévolues par les dispositions réglementaires du présent code à la formation de jugement ou à 
son président sont exercées par ce magistrat. 
Il peut, par ordonnance : 
1° Donner acte des désistements ; 
2° Constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur un recours ; 
3° Rejeter les recours entachés d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours d'instance. 

 

- Article R. 776-16  

Modifié par Décret n°2016-1480 du 2 novembre 2016 - art. 27  

Le tribunal administratif territorialement compétent est celui dans le ressort duquel se trouve le lieu où le 
requérant est placé en rétention ou assigné à résidence au moment de l'introduction de la requête ou, si elle a été 
introduite avant le placement en rétention ou l'assignation à résidence, au moment où cette mesure est décidée.  
Toutefois, lorsque, avant la tenue de l'audience, l'étranger est transféré dans un autre lieu de rétention, le 
président du tribunal administratif peut décider, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, par une 
décision insusceptible de recours, de transmettre le dossier au tribunal administratif dans le ressort duquel est 
situé le nouveau lieu de rétention.  
Lorsque le président d'un tribunal administratif est saisi de conclusions qu'il estime relever de la compétence 
d'un autre tribunal administratif, il lui transmet le dossier sans délai et par tous moyens, dans les formes prévues 
au premier alinéa de l'article R. 351-6.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa et de l'article R. 221-3, le tribunal administratif territorialement 
compétent est celui de Nancy lorsque le requérant est placé au centre de rétention de Metz et le tribunal 
administratif de Montreuil lorsque le requérant est placé au centre de rétention n° 3 du Mesnil-Amelot. 

 

- Article R. 776-19  

Si, au moment de la notification d'une décision mentionnée à l'article R. 776-1, l'étranger est retenu par l'autorité 
administrative, sa requête peut valablement être déposée, dans le délai de recours de contentieux, auprès de 
ladite autorité administrative.  
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, mention du dépôt est faite sur un registre ouvert à cet effet. Un récépissé 
indiquant la date et l'heure du dépôt est délivré au requérant.  
L'autorité qui a reçu la requête la transmet sans délai et par tous moyens au président du tribunal administratif. 

- Article R. 776-20  

L'Etat est représenté en défense par le préfet du département qui a pris la décision de placement en rétention 
administrative ou d'assignation à résidence.  
Toutefois, des observations orales peuvent être présentées au nom de l'Etat par le préfet du département dans 
lequel est situé le centre de rétention administrative où se trouve l'étranger et, si le centre de rétention 
administrative est situé à Paris, par le préfet de police. 
 
 

Section 4 : Dispositions applicables en cas de détention 

- Article R. 776-29  

Créé par Décret n°2016-1458 du 28 octobre 2016 pris pour l'application du titre II de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative 
au droit des étrangers en France et portant notamment modification du code de justice administrative (- art. 12  

Conformément aux dispositions du IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur les recours contre les décisions mentionnées à 
l'article R. 776-1 selon la procédure et dans les délais prévus à la section 3 du présent chapitre, sous réserve des 
adaptations prévues à la présente section. 
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- Article R. 776-30  

Au dernier alinéa de l'article R. 776-16, les mots : " centre de rétention " sont remplacés par les mots : " centre 
pénitentiaire ". 

- Article R. 776-31  

Au premier alinéa de l'article R. 776-19, les mots : " de ladite autorité administrative " sont remplacés par les 
mots : " du chef de l'établissement pénitentiaire ". 

- Article R. 776-32  

A l'article R. 776-20 : 
1° Au premier alinéa, les mots : " la décision de placement en rétention administrative ou d'assignation à 
résidence " sont remplacés par les mots : " la décision attaquée " ; 
2° Au second alinéa, les mots : " le centre de rétention administrative " sont remplacés par les mots : " 
l'établissement pénitentiaire ". 
 
 

D. Jurisprudence d’application 

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 28 novembre 2007, A, n° 305285, 

Sur l'ordonnance attaquée en tant qu'elle rejette comme irrecevables les conclusions de M. A tendant à la 
suspension de la décision du 13 février 2007 par laquelle le préfet de l'Oise lui a refusé la délivrance d'un titre de 
séjour : 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
dans leur rédaction en vigueur à la date de la décision dont la suspension est demandée : L'étranger qui fait 
l'objet d'un refus de séjour, d'un refus de délivrance ou de renouvellement de titre de séjour (...) assorti d'une 
obligation de quitter le territoire français mentionnant le pays de destination peut, dans le délai d'un mois 
suivant la notification, demander l'annulation de ces décisions au tribunal administratif. Son recours suspend 
l'obligation de quitter le territoire français sans pour autant faire obstacle au placement en rétention 
administrative (...) / Si l'obligation de quitter le territoire français est annulée, il est immédiatement mis fin aux 
mesures de surveillance (...) et l'étranger est muni d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que l'autorité 
administrative ait à nouveau statué sur son cas ; 
 
Considérant que ces dispositions, qui prévoient que le recours devant le juge administratif a un effet suspensif 
sur la seule obligation de quitter le territoire français, n'ont ni pour objet ni pour effet de priver les requérants de 
la possibilité de présenter une demande de suspension à l'encontre de la décision de refus de séjour, de refus de 
délivrance ou de renouvellement d'un titre de séjour dans les conditions énoncées aux articles L. 521-1 et L. 
521-2 du code de justice administrative ; que, dès lors, M. A est fondé à soutenir que le juge des référés du 
tribunal administratif d'Amiens, en rejetant comme sans objet et par suite irrecevables ses conclusions tendant à 
la suspension de la décision de refus de délivrance d'un titre de séjour, au motif que le recours qu'il avait 
introduit à l'encontre de l'arrêté prononçant le refus d'une autorisation de séjour, l'obligation de quitter le 
territoire national et la mention du pays d'éloignement avait un caractère suspensif à l'égard de l'ensemble de ces 
décisions, a commis, sur ce point, une erreur de droit ;h , 

- CE, 30 décembre 2013, N° 367533 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 531-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, qui figure dans le livre V de ce code relatif aux mesures d'éloignement : " Par 
dérogation aux articles L. 213-2 et L. 213-3, L. 511-1 à L. 511-3, L. 512-1, L. 512-3, L. 512-4, L. 513-1 et L. 
531-3, l'étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne qui a pénétré ou séjourné en France 
sans se conformer aux dispositions des articles L. 211-1, L. 211-2, L. 311-1 et L. 311-2 peut être remis aux 
autorités compétentes de l'Etat membre qui l'a admis à entrer ou à séjourner sur son territoire, ou dont il provient 
directement, en application des dispositions des conventions internationales conclues à cet effet avec les Etats 
membres de l'Union européenne. " ; que le III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
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et du droit d'asile, dans sa rédaction issue de la loi du 16 juin 2011 relative à l'immigration, l'intégration et à la 
nationalité, applicable en cas de décision de placement en rétention ou d'assignation à résidence, prévoit que 
l'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat délégué par lui l'annulation de 
cette décision dans les quarante-huit heures suivant sa notification, ainsi que l'annulation de l'obligation de 
quitter le territoire français, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le 
pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant, lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention ou d'assignation ; que 
l'article R. 776-1 du code de justice administrative énumère les décisions susceptibles d'être contestées selon les 
dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu de 
cet article, cette liste comprend les décisions portant obligation de quitter le territoire français ainsi que les 
décisions relatives au séjour notifiées avec les précédentes, celles relatives au délai de départ volontaire, les 
interdictions de retour sur le territoire français, les décisions fixant le pays de renvoi, les arrêtés de reconduite à 
la frontière, les décisions de placement en rétention et d'assignation à résidence, ainsi que les autres mesures 
d'éloignement prévues au livre V du code, y compris la décision par laquelle l'étranger non ressortissant de 
l'Union européenne est remis aux autorités compétentes de l'Etat membre qui l'a admis à séjourner sur son 
territoire, à l'exception des arrêtés d'expulsion, lorsqu'elles sont contestées dans le cadre d'une requête dirigée 
contre la décision de placement en rétention ou d'assignation à résidence ;  
2. Considérant qu'il ressort des dispositions du III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile que le législateur a entendu organiser une procédure spéciale afin que le juge 
administratif statue rapidement sur la légalité des mesures relatives à l'éloignement des étrangers, hors la 
décision refusant le séjour et les mesures d'expulsion, lorsque ces derniers sont placés en rétention ou assignés à 
résidence ; que cette procédure est applicable quelle que soit la mesure d'éloignement, autre qu'un arrêté 
d'expulsion, en vue de l'exécution de laquelle le placement en rétention ou l'assignation à résidence ont été pris, 
y compris en l'absence de contestation de cette mesure ; qu'ainsi, dans le cas où un étranger est placé en 
rétention en vue de sa remise aux autorités compétentes de l'Etat membre qui l'a admis à entrer ou à séjourner 
sur son territoire en application de l'article L. 531-1, il appartient au président du tribunal administratif ou au 
magistrat qu'il délègue de statuer, selon les dispositions du III de l'article L. 512-1, sur les conclusions dirigées 
contre la décision de placement en rétention et sur celles dirigées contre la décision aux fins de réadmission, 
notifiée à l'intéressé en même temps que la mesure de placement en rétention ;  
3. Considérant, d'une part, que l'introduction d'un recours sur le fondement du III de l'article L. 512-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile a par elle-même pour effet de suspendre 
l'exécution de la mesure d'éloignement en vue de laquelle le placement de l'étranger en rétention 
administrative ou son assignation à résidence a été décidé ; que, saisi au plus tard dans les quarante-huit 
heures suivant la notification de la décision de placement en rétention administrative ou d'assignation à 
résidence, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue se prononce dans des 
conditions d'urgence, et au plus tard en soixante-douze heures ; que, statuant dans ce cadre, il dispose 
d'un pouvoir d'annulation non seulement de la mesure d'éloignement mais également de la mesure de 
rétention ou d'assignation à résidence ; qu'il peut également connaître de conclusions à fin d'injonction 
présentées au titre des articles L. 911-1 et L. 911-2 du code de justice administrative ; qu'en cas 
d'annulation de la mesure d'éloignement ou de la mesure de surveillance, l'étranger est immédiatement 
remis en liberté et se voit délivrer une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que l'autorité 
administrative ait statué sur son cas ; qu'il résulte des pouvoirs ainsi confiés au juge par les dispositions 
du III de l'article L. 512-1, des délais qui lui sont impartis pour se prononcer et des conditions de son 
intervention que la procédure spéciale prévue par le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
présente des garanties au moins équivalentes à celles des procédures régies par le livre V du code de justice 
administrative ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'ainsi qu'il a été dit au point 2, le législateur a entendu, dans le respect des règles 
de répartition des compétences entre les ordres de juridiction, que le juge administratif saisi sur le fondement du 
III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile statue sur la légalité des 
mesures administratives relatives à l'éloignement des étrangers, avant la saisine du juge judiciaire en cas de 
prolongation de la rétention administrative en application de l'article L. 552-1 de ce code ; qu'en organisant ainsi 
le contentieux, le législateur a eu pour but d'assurer, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, 
l'examen dans de brefs délais de la légalité de ces mesures ; 

 
- CE, 24 mars 2004, n° 258155 

Sur la recevabilité de la demande de première instance :  
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Considérant qu'aux termes de l'article 22 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France : L'étranger qui fait l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière peut, dans les quarante-huit heures suivant sa notification lorsque l'arrêté est notifié par 
voie administrative ou dans les sept jours lorsqu'il est notifié par voie postale, demander l'annulation de cet 
arrêté au président du tribunal administratif ;  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X a reçu notification de l'arrêté du PREFET DES ALPES-
MARITIMES ordonnant sa reconduite à la frontière le 24 avril 2003 alors qu'il était incarcéré à la maison d'arrêt 
de Toulon ; qu'il n'est pas contesté qu'il a déposé dans le délai de 48 heures institué par l'article 22 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée, auprès de l'autorité pénitentiaire, un recours contre cet arrêté ; qu'eu 
égard à l'incapacité où il se trouvait alors d'assurer lui-même l'acheminement de son recours la circonstance que 
celui-ci ne soit parvenu au tribunal administratif que le 29 avril 2003, soit après l'expiration du délai ci-dessus 
mentionné, ne permet pas de le regarder comme tardif ; qu'ainsi, le préfet des Alpes-Maritimes n'est pas fondé à 
soutenir que la requête de M. X devant le tribunal administratif de Nice était tardive et, par suite, irrecevable ; 

- CE, Avis n° 398374 du 22 juillet 2016 

3. Les dispositions du II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
énoncent les règles de procédure administrative contentieuse relatives aux recours introduits contre les 
obligations de quitter le territoire français qui ne sont pas assorties d'un délai de départ volontaire et contre les 
décisions notifiées de manière concomitante. Aux termes de ces dispositions : « L'étranger qui fait l'objet d'une 
obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit heures suivant sa notification par voie 
administrative, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que 
l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision 
mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant ». Les dispositions des articles R. 776-1 et suivants du code de justice 
administrative précisent les règles applicables au contentieux des obligations de quitter le territoire et des arrêtés 
de reconduite à la frontière. Aux termes de l'article R. 776-1 de ce code : « Sont présentées, instruites et jugées 
selon les dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et 
celles du présent code, sous réserve des dispositions du présent chapitre, les requêtes dirigées contre : 1° Les 
décisions portant obligation de quitter le territoire français, prévues au I de l'article L. 511-1 et à l'article L. 511-
3-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ainsi que les décisions relatives au séjour 
notifiées avec les décisions portant obligation de quitter le territoire français ». Aux termes de l'article R. 776-2 
du même code : « II. - Conformément aux dispositions du II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, la notification par voie administrative d'une obligation de quitter sans délai le 
territoire français fait courir un délai de quarante-huit heures pour contester cette obligation et les décisions 
relatives au séjour, à la suppression du délai de départ volontaire, au pays de renvoi et à l'interdiction de retour 
notifiées simultanément ». Enfin, s'il résulte de l'article R. 776-5 que « Le délai de quarante-huit heures 
mentionné aux articles R. 776-2 et R. 776-4 n'est susceptible d'aucune prorogation », le dernier alinéa du même 
article indique que « Le requérant qui, dans le délai de quarante-huit heures, a demandé l'annulation de l'une des 
décisions qui lui ont été notifiées simultanément peut, jusqu'à la clôture de l'instruction, former des conclusions 
dirigées contre toute autre de ces décisions ». 
4. Il résulte des dispositions citées ci-dessus que lorsque l'autorité administrative oblige un étranger à quitter 
sans délai le territoire français, le délai pour contester cette décision ainsi que les décisions relatives au séjour, à 
la suppression du délai de départ volontaire, au pays de renvoi et à l'interdiction de retour notifiées 
simultanément, est de quarante-huit heures. Il appartient donc à l'étranger qui conteste l'une de ces décisions de 
former son recours dans un délai de quarante-huit heures. Il résulte toutefois de l'article R. 776-5 du code de 
justice administrative que le requérant qui, dans ce même délai de quarante-huit heures, a demandé l'annulation 
de l'une de ces décisions peut jusqu'à la clôture de l'instruction, former des conclusions dirigées contre toute 
autre de ces décisions. Le requérant n'est donc pas forclos si, alors qu'il a contesté dans le délai de quarante-huit 
heures l'une des décisions qui lui ont été notifiées simultanément, il en conteste une autre au-delà de ce délai, 
dès lors que ces conclusions sont formées avant la clôture de l'instruction. 
5. Les mêmes règles s'appliquent lorsque, par le même acte, l'autorité administrative, d'une part, oblige un 
étranger à quitter sans délai le territoire sur le fondement du b du 3° du II de l'article L. 511-1 après avoir 
constaté qu'il se trouve dans le cas prévu au 2° du I de l'article L. 511-1 et, d'autre part, lui refuse le droit au 
séjour, alors même que l'étranger n'a pas saisi l'administration d'une telle demande. Nonobstant le fait qu'en 
pareil cas, l'obligation de quitter le territoire français est une mesure autonome qui ne découle pas d'un refus de 
titre de séjour, le délai de recours de quarante-huit heures est applicable aux conclusions dirigées par le 
requérant contre le refus de séjour, qui, ayant été notifié en même temps que l'obligation de quitter le territoire 
sans délai, est indissociable et suit le même régime contentieux, fixé par le II de l'article R. 776-2 du code de 
justice administrative. 
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- CAA Douai, 19 mai 2016, n° 15DA00676 

Sur la régularité de l'ordonnance :  
1. Considérant qu'aux termes du II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile : " L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant " ; qu'aux termes de l'article L. 512-2 du même 
code : " Dès notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger auquel aucun délai de départ 
volontaire n'a été accordé est mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. L'étranger est informé qu'il peut recevoir communication des principaux éléments des 
décisions qui lui sont notifiées en application de l'article L. 511-1. Ces éléments lui sont alors communiqués 
dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend " ; qu'en vertu des 
dispositions de l'article L. 111-8 du même code : " Lorsqu'il est prévu aux livres II, V et VI du présent code 
qu'une décision ou qu'une information doit être communiquée à un étranger dans une langue qu'il comprend, 
cette information peut se faire soit au moyen de formulaires écrits, soit par l'intermédiaire d'un interprète. 
L'assistance de l'interprète est obligatoire si l'étranger ne parle pas le français et qu'il ne sait pas lire (...) " ;  
2. Considérant que lorsque les conditions de détention portent atteinte au droit à un recours effectif en ne 
mettant pas le détenu en mesure d'avertir, dans les meilleurs délais, un conseil ou une personne de son choix, 
elles font obstacle à ce que le délai spécial de quarante-huit heures prévu à l'article L. 512-1 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile commence à courir ;  
3. Considérant que l'arrêté attaqué du 31 décembre 2014 de la préfète de la Somme a été notifié à M.D..., alors 
incarcéré à... ; que, par écrit, M. D...a demandé, dès le 6 janvier 2015, l'assistance d'un interprète pour former un 
recours contre la décision attaquée, justifiée par la circonstance qu'il maîtrisait mal le français et n'arrivait pas à 
comprendre la décision qui lui avait été remise ; que cette demande n'apparaît pas manifestement dilatoire, 
abusive ou inutile ; que l'agent des services pénitentiaires, qui a recueilli cette demande, n'a transmis ce courrier 
que le 9 janvier 2015, soit deux jours après l'expiration du délai contentieux de quarante-huit heures ; qu'à la 
suite de ce retard de transmission, M. D...n'a pu bénéficier des conseils du Comité inter-mouvements auprès des 
évacués (CIMADE) qu'à partir du lundi 12 janvier 2015 ; que son recours a été enregistré au greffe dès le 12 
janvier 2015 ; que, par suite, le délai de 48 heures qui n'avait pas commencé à courir avant le 12 janvier 
2015 n'était pas expiré lorsque la requête a été enregistrée au greffe du tribunal dans les conditions qui 
viennent d'être rappelées ; que, dès lors le requérant est fondé à soutenir que c'est à tort que, par 
l'ordonnance attaquée, le président de la 2ème chambre du tribunal administratif d'Amiens a rejeté sa 
demande comme tardive et donc manifestement irrecevable en application du 4° de l'article R. 222-1 du 
code de justice administrative ; que cette ordonnance doit en conséquence être annulée  
 

- CAA Lyon, 5 octobre 2017, N° 17LY01800 

Sur la régularité du jugement attaqué : 
 2. Considérant qu’aux termes du IV de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile créé par les dispositions du 6° du II de l’article 27 de la loi du 7 mars 2016 relative au droit des 
étrangers en France :« En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut 
demander au président du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de 
la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la 
décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire 
français qui l'accompagnent le cas échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur 
notification, lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention (...) » ; qu’aux 
termes du IV de ce même article L. 512-1, « Lorsque l’étranger est en détention, il est statué sur son recours 
selon la procédure et dans les délais prévus au III. Dès la notification de l’obligation de quitter le territoire 
français, l’étranger est informé, dans une langue qu’il comprend, qu’il peut demander l’assistance d’un 
interprète ainsi que d’un conseil » ; qu’il résulte de ces dispositions que l’étranger placé en détention dispose, à 
l’instar des étrangers placés en rétention administrative, d’un délai de 48 heures à compter de la notification de 
la décision prononçant une obligation de quitter le territoire français pour saisir le tribunal administratif d’un 
recours tendant à son annulation ; 
 3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. Kiladze, mis à l’écrou le 24 novembre 2016, a reçu 
notification par voie administrative le 27 mars 2017 à 11 heures des décisions du même jour l’obligeant à quitter 
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le territoire français sans délai et lui faisant interdiction de revenir sur ce territoire pendant une durée de deux 
ans ; qu’un interprète était présent lors de cette remise ; qu’un recours contre ces décisions rédigé en langue 
française a été présenté le 28 mars à 14 h 49 ; qu’un mémoire a été produit pour M. Kiladze le 29 mars à 10 h 56 
par Me Gauché, avocat, qui avait été commis d’office à sa demande pour l’assister devant le magistrat désigné ; 
que le requérant, qui a été mis en mesure de défendre ses intérêts devant la juridiction saisie n’est dès lors pas 
fondé à soutenir que le jugement qu’il attaque est intervenu au terme d’une procédure irrégulière ;   
  
Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 
 4. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées des premiers alinéas des articles 23-1 et 23-2 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, que le tribunal 
administratif, saisi d’un moyen tiré de ce qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution présenté dans un écrit distinct et motivé, statue sans délai par une décision motivée 
sur la transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d’Etat et procède à cette 
transmission si est remplie la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la 
procédure, qu’elle n’ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une 
décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question ne soit pas dépourvue 
de caractère sérieux ; 
 5. Considérant que les dispositions du IV de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile contestées sont applicables au litige ; qu’il ne résulte pas de la décision n° 2016-728 du 3 mars 
2016 du Conseil constitutionnel visée ci-dessus que ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la 
Constitution ; 
 6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au 
droit des personnes d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
  
7. Considérant qu’il ressort des travaux parlementaires préalables à l’adoption de la loi du 7 mars 2016 
que les dispositions législatives contestées, non envisagées par le projet de loi, ont été introduites au cours 
des débats pour permettre que le magistrat désigné par le président du tribunal administratif statue dans 
les 72 heures sur les recours exercés par des personnes détenues contre l’obligation de quitter le territoire 
qui leur est faite ; qu’il ressort également de ces débats que le législateur a, en raison de la brièveté du 
délai de recours de 48 heures et des obstacles que peuvent rencontrer les personnes détenues pour être 
assistées dans leurs démarches contentieuses, introduit l’obligation d’informer le détenu de ses droits de 
faire appel à un interprète et à un conseil ; que cette obligation d’information imposée lors de la 
notification de l’obligation de quitter le territoire français est de nature à garantir le caractère effectif du 
droit à un recours juridictionnel découlant de l’article 16 de la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen du 26 août 1789 ; que, par ailleurs, le régime pénitentiaire auquel est soumis l’étranger placé en 
détention ne fait pas obstacle à ce que, afin de préparer utilement sa défense, son conseil soit, à sa 
demande, autorisé par l’administration pénitentiaire à le rencontrer compte tenu des nécessités de bon 
fonctionnement de l’établissement pénitentiaire, dans les délais fixés par les dispositions du IV de l’article 
L. 512-1 ; que les difficultés matérielles d’application de ce texte dans certains centres de détention liées à 
leurs modalités de fonctionnement n’impliquent pas à elles seules son inconstitutionnalité ; que la 
procédure de renvoi des questions de constitutionnalité n’a pas pour objet de faire résoudre ces difficultés 
matérielles par le Conseil constitutionnel ; que, par suite, il apparaît de façon certaine, au vu du mémoire 
distinct présenté par M. Kiladze, que le moyen tiré de ce que la durée du délai de recours contentieux prévue par 
les dispositions précitées du IV de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, en l’absence de mesure de compensation des contraintes inhérentes à la détention, porte une atteinte 
substantielle au droit à un recours juridictionnel effectif pose une question dépourvue de caractère sérieux au 
sens du 3° de l’article 23-2 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  
 8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu pour la cour de renvoyer au Conseil d’Etat la 
question prioritaire de constitutionnalité invoquée et que le requérant n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort 
que le magistrat désigné du tribunal administratif a refusé de transmettre cette question au Conseil d’EtaT 
 
 
 

- CAA Bordeaux, 3 avril 2018, No 17BX03444 
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2. Aux termes de l’article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « (…) III. ― 
En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut demander au président du 
tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la décision refusant un délai 
de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de retour 
sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification, lorsque ces décisions sont notifiées 
avec la décision de placement en rétention. (…). IV. - Lorsque l’étranger est en détention, il est statué sur son 
recours selon la procédure et dans les délais prévus au III (…)». Aux termes de l’article L. 512-2 du même code 
: « Dès notification de l’obligation de quitter le territoire français, l’étranger auquel aucun délai de départ 
volontaire n’a été accordé est mis en mesure, dans les meilleurs délais, d’avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. L’étranger est informé qu’il peut recevoir communication des principaux éléments des 
décisions qui lui sont notifiées en application de l’article L. 511-1 ». 
3. Il ressort des pièces du dossier que l’arrêté du préfet de la Haute-Garonne du 30 juin 2017 a été notifié 
régulièrement à M. D. par voie administrative le mardi 4 juillet 2017 à 11 heures 10 alors qu’il était incarcéré à 
la maison d’arrêt de Seysses et comportait la mention des voies et délais de recours. Cet arrêté indiquait en 
particulier de manière non ambiguë la durée du délai de recours contentieux prévu par les dispositions précitées. 
Si M. D. soutient qu’il aurait vainement tenté d’avoir accès au S.P.I.P. ainsi qu’au greffe de la maison d’arrêt et 
de joindre son conseil, il n’apporte aucune précision à l’appui de son moyen et n’établit pas qu’eu égard 
aux conditions offertes aux personnes détenues à la maison d’arrêt de Seysses, il aurait été empêché 
d’exercer effectivement son droit au recours avant l’expiration du délai requis. Dès lors, sa demande 
enregistrée au greffe du tribunal administratif de Toulouse, le 21 juillet 2017, plus de quarante huit heures après 
la notification de l’arrêté contesté, était tardive et, par suite, irrecevable. 
  

- CAA Douai, 16 novembre 2017 N°17DA00177 

Sur la régularité du jugement :  
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile : « (…) / III. - (…) / L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en 
présence de l'intéressé, sauf si celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un. Il peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin 
qu'il lui en soit désigné un d'office. / (…) / IV. - Lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur son recours 
selon la procédure et dans les délais prévus au III. Dès la notification de l'obligation de quitter le territoire 
français, l'étranger est informé, dans une langue qu'il comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète 
ainsi que d'un conseil » ; 
2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. Belatreche a été régulièrement convoqué à 
l’audience du tribunal administratif qui s’est déroulée le 30 décembre 2016 à 10h00 ; qu’à cette époque 
l’intéressé était détenu à la maison d’arrêt de Rouen où il a reçu notification de la mesure d’éloignement 
en litige ; qu’il ne ressort pas de ces mêmes pièces que l’intéressé aurait demandé en vain à participer à 
cette audience au cours de laquelle il a été représenté par l’avocate désignée d’office ; que, dès lors, la 
circonstance alléguée que le requérant n’aurait pas pu rencontrer son avocate n’entache pas la procédure 
d’irrégularité ; que, par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que l’audience du 30 décembre 2016 ne 
s’étant pas déroulée dans les conditions prévues par l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, le jugement attaqué serait entaché d’irrégularité ;  
  
 

- CAA Marseille,  4 avril 2018, N° 17MA02260 

Sur la régularité du jugement : 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 512‑1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile : « … III. ― En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551‑1, l'étranger peut 
demander au président du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la 
décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la 
décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français 
qui l'accompagnent le cas échéant, dans un délai de quarante‑huit heures à compter de leur notification, lorsque 
ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention. […] / Le président du tribunal 
administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou les magistrats 
honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222‑2‑1 du code de justice administrative statue au plus 
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tard soixante‑douze heures à compter de sa saisine. […] L'étranger peut demander au président du tribunal 
administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours d'un interprète et la communication du dossier 
contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a été prise. / L'audience est publique. Elle se 
déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si celui‑ci, dûment convoqué, ne 
se présente pas. / L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au président du tribunal 
administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office. […] / IV. ‑ Lorsque 
l'étranger est en détention, il est statué sur son recours selon la procédure et dans les délais prévus au III. Dès la 
notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, dans une langue qu'il 
comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. » ; 
3. Considérant qu’en l’espèce, le jugement attaqué comporte mention de la convocation régulière des parties et 
de l’audition à l’audience de l’avocat de M. Bensaid ; qu’il ressort en outre des pièces du dossier qu’alors qu’il 
était incarcéré au centre pénitentiaire de La Farlède, M. Bensaid a régulièrement été convoqué par télécopie 
adressée le 23 mai 2017 à 14 heures 11 pour l’audience du 24 mai 2017 à 10 heures ; que la conseillère 
pénitentiaire d’insertion et de probation a précisé que pour des raisons de fonctionnement interne de 
l’établissement pénitentiaire, l’intéressé ne pourrait pas quitter le centre pénitentiaire avant 10 heures et ne 
pourrait être présent pour l’audience devant se tenir à la même heure mais qu’il avait été invité à se rendre 
immédiatement au tribunal dès sa sortie ; que si le requérant soutient que son absence à l’audience l’a privé 
du droit de s’entretenir avec son avocat et de lui remettre les documents nécessaire à sa défense, il ne 
précise pas cependant quels éléments autres que ceux développés par son conseil n’auraient pu être 
évoqués ; que par suite, dans les circonstances particulières de l’espèce, en dépit de son absence lors de 
l’audience, le requérant n’est pas fondé à soutenir que le jugement est intervenu dans des conditions 
irrégulières ; 
 
 
 

- CAA Nancy, 23 novembre 2017, Nos 16NC01780 et 16NC02714 

Sur la régularité de l’ordonnance attaquée : 
4. Aux termes du II de l’article L. 512-1 du code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile : « 
L’étranger qui fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit heures 
suivants sa notification administrative, demander au président du tribunal administratif l’annulation de cette 
décision, ainsi que l’annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ 
volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d’interdiction de retour sur le 
territoire français qui l’accompagnent le cas échéant (…) ». 
5. Il ressort des pièces du dossier que l’arrêté attaqué, qui mentionne les voies et délais de recours et, 
notamment, le délai de quarante-huit heures fixé par les dispositions précitées, a été notifié à M. El Younoussi le 
13 juillet 2016 à 13 heures. Le jour même, l’intéressé a rédigé un courrier à l’attention du tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne, faisant état de ce qu’il conteste cet arrêté. Alors que le délai de recours expirait 
normalement le vendredi 15 juillet à 13 heures, il est constant que le recours de M. El Younoussi n’a été déposé 
au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne que le 21 juillet 2016. 
6. Eu égard à l’incapacité où se trouvait alors M. El Younoussi, du fait de sa condition de détenu, 
d’assurer lui-même l’acheminement de son recours, la circonstance que celui-ci ne soit parvenu au 
tribunal administratif qu’après l’expiration du délai de recours ne permet pas de le regarder comme 
tardif. 
7. Dès lors, il est fondé à soutenir qu’en le rejetant comme irrecevable pour ce motif, le président du 
tribunal a entaché son ordonnance d’une irrégularité qui en justifie l’annulation. 
8. Il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. El Younoussi. 
 
Sur la recevabilité de la demande : 
9. Aux termes de l’article R. 411-1 du code de justice administrative : « La juridiction est saisie par requête. La 
requête indique les nom et domicile des parties. Elle contient l’exposé des faits et moyens, ainsi que l’énoncé 
des conclusions soumises au juge. / L’auteur d’une requête ne contenant l’exposé d’aucun moyen ne peut la 
régulariser par le dépôt d’un mémoire exposant un ou plusieurs moyens que jusqu’à l’expiration du délai de 
recours ». 
10. M. El Younoussi s’est borné, dans son recours du 13 juillet 2016, à indiquer : « je vous écris ce courrier pour 
faire appel de la décision prise le 28 juin 2016, notifiée le 13 juillet 2016, sur la décision d’obligation de quitter 
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le territoire français ». Si ce courrier ne peut s’analyser que comme une demande tendant à l’annulation de 
l’arrêté du 28 juin 2016 susvisé, il est, en revanche, dépourvu de tout exposé des faits et de moyens. Cette 
omission n’a pas été régularisée dans les 48 heures suivant le dépôt de la demande auprès du tribunal 
administratif. 
11. M. El Younoussi, qui se borne à faire état des difficultés d’acheminement de son recours, ne démontre ni 
même n’allègue n’avoir pas été en capacité de le présenter utilement par lui-même ou en mesure d’avertir dans 
les meilleurs délais un avocat ou une personne de son choix pour l’assister à cette fin. 
12. Dans ces conditions, la demande présentée par M. El Younoussi ne peut qu’être rejetée comme irrecevable 
du fait de son défaut de motivation. Par voie de conséquence, ses conclusions tendant à l’application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 doivent également être 
rejetées. 

 

- CAA Nancy, 10 avril 2018 , n° 16NC01591 

2.     Considérant qu’aux termes de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile : « (…) / II. L’étranger qui fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire sans délai peut, 
dans les quarante-huit heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal 
administratif l’annulation de cette décision, ainsi que l’annulation de la décision relative au séjour, de la 
décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la 
décision d’interdiction de retour sur le territoire français qui l’accompagnent le cas échéant (…) » ; qu’aux 
termes de l’article L. 512-2 de ce code : « Dès notification de l’obligation de quitter le territoire français, 
l’étranger auquel aucun délai de départ volontaire n’a été accordé est mis en mesure, dans les meilleurs délais, 
d’avertir un conseil, son consulat ou une personne de son choix. L’étranger est informé qu’il peut recevoir 
communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées en application de l’article L. 511-1. 
Ces éléments lui sont alors communiqués dans une langue qu’il comprend ou dont il est raisonnable de supposer 
qu’il la comprend » ; qu’aux termes de l’article R. 421-5 du code de justice administrative : « Les délais de 
recours contre une décision administrative ne sont opposables qu’à la condition d’avoir été mentionnés, ainsi 
que les voies de recours, dans la notification de la décision. » ; qu’aux termes du II de l’article R. 776-2 code de 
justice administrative : « Conformément aux dispositions du II de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, la notification par voie administrative d’une obligation de quitter sans 
délai le territoire français fait courir un délai de quarante-huit heures pour contester cette obligation et les 
décisions relatives au séjour, à la suppression du délai de départ volontaire, au pays de renvoi et à l’interdiction 
de retour notifiées simultanément » ; 

     3. Considérant, en premier lieu, qu’il ne résulte pas de la lecture de l’ordonnance attaquée que la 
présidente de la 3ème chambre du tribunal administratif de Nancy aurait fait une application erronée des textes 
applicables à la situation de M. Asemota alors que la notification par voie administrative est prévue par les 
dispositions précitées et alors en vigueur de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile ; 
     4. Considérant, en second lieu, qu’il ressort des pièces du dossier et notamment du procès-verbal de 
notification produit en première instance que l’arrêté du 12 avril 2016 par lequel le préfet du Doubs a refusé à 
M. Asemota le droit au séjour a été notifié par voie administrative à l’intéressé le 26 avril 2016 à 11 h 20 alors 
qu’il était incarcéré à la maison d’arrêt de Besançon ; qu’en particulier, il ressort de ce procès-verbal que le 
dispositif de l’arrêté contesté et les informations complètes relatives aux voies et délais de recours ont été lus à 
M. Asemota, en présence d’un interprète en langue anglaise dont l’identité est mentionnée dans le document ; 
que le requérant n’apporte aucun élément à l’appui de son allégation selon laquelle il ne sait pas lire et ne 
comprend ni le français ni l’anglais alors qu’il indique avoir suivi des études de sciences politiques dans son 
pays d’origine, qu’il se prévaut de ses excellents résultats scolaires obtenus durant son séjour en France et que le 
procès-verbal mentionne au contraire qu’il comprend le français et l’anglais ; que l’interprète a signé le procès-
verbal de notification et l’arrêté notifié ; que si le requérant fait valoir qu’il n’a pas été mis en mesure d’avertir 
un avocat, son consulat ou toute autre personne de son choix au sens des dispositions précitées de l’article L. 
512-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il ne soutient pas avoir été empêché 
d’accéder à des informations et moyens de communication qui lui auraient permis, dans le délai de quarante-huit 
heures suivant la notification de l’arrêté du 12 avril 2016, de solliciter un avocat, son consulat ou toute autre 
personne de son choix voire de saisir le tribunal d’un recours au moins sommaire qu’il lui aurait été ensuite 
loisible de compléter ou de faire compléter par un avocat, le cas échéant désigné d’office jusqu’à la clôture de 
l’instruction ; que l’administration pénitentiaire a pris acte de sa demande écrite du 28 avril 2016 de ne pas se 
rendre à l’ambassade du Nigéria pour raison médicale ; que la circonstance que l’intéressé a refusé de signer le 
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procès-verbal de notification n’est pas de nature à faire obstacle au déclenchement du délai de recours 
contentieux ; que, dès lors, M. Asemota n’est pas fondé à soutenir que l’arrêté du 12 avril 2016 lui aurait été 
notifié dans des conditions portant atteinte à son droit au recours effectif, notamment en ce qu’il serait intervenu 
en méconnaissance des dispositions précitées de l’article L. 512-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile, ni par suite que le délai de recours de quarante-huit heures prévu à l’article L. 512-1 de ce 
code n’aurait pas été déclenché ; qu’il est constant que le requérant n’a pas contesté la décision de refus de titre 
de séjour en litige dans le délai de recours contentieux de quarante-huit heures ; qu’il en résulte qu’il n’est pas 
fondé à soutenir que c’est à tort que par l’ordonnance attaquée, la présidente de la 3ème chambre du tribunal 
administratif de Nancy a regardé les conclusions tendant à l’annulation de cette décision, enregistrées au greffe 
du tribunal le 10 mai 2016, comme tardives et les a rejetées comme manifestement irrecevables ; que par voie de 
conséquence, ses conclusions à fin d’injonction ainsi que celles présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ne peuvent qu’être rejetées ; 
 
 

2. Jurisprudence européenne 

- CEDH, AFFAIRE DE SOUZA RIBEIRO c. France, 13 décembre 2012, Requête no 22689/07  

84. La Cour relève que la question qui se pose concerne l’effectivité des recours exercés en Guyane par le 
requérant, dont l’éloignement était en cours, pour faire valoir un grief tiré de l’article 8 de la Convention. A cet 
égard, la Cour estime nécessaire de souligner à nouveau qu’en ce qui concerne les requêtes relatives à 
l’immigration, telles que celle du requérant, elle se consacre et se limite, dans le respect du principe de 
subsidiarité, à évaluer l’effectivité des procédures nationales et à s’assurer que ces procédures fonctionnent dans 
le respect des droits de l’homme (voir, mutatis mutandis, M.S.S. c. Belgique et Grèce [GC], no 30696/09, §§ 
286-287, CEDH 2011, et I.M. c. France, no 9152/09, § 136, 2 février 2012). 
85. La Cour rappelle également que l’article 13 de la Convention ne va pas jusqu’à exiger une forme particulière 
de recours et que l’organisation des voies de recours internes relève de la marge d’appréciation des Etats 
(Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 122, série A no 215, et, parmi d’autres, G.H.H. et 
autres c. Turquie, no 43258/98, § 36, CEDH 2000-VIII). 
86. Dans la présente affaire, le requérant a exercé les voies de recours disponibles avant son éloignement dans le 
système en vigueur en Guyane : il a saisi le tribunal administratif d’un recours en excès de pouvoir à l’encontre 
de l’APRF dont il avait fait l’objet, ainsi que d’une demande en référé suspension ; il a ensuite soumis, au même 
tribunal administratif, une demande en référé liberté. 
87. La Cour doit dès lors rechercher si le requérant a bénéficié de garanties effectives le protégeant contre la 
mise en œuvre d’une décision d’éloignement prétendument contraire à l’article 8. 
88. A cet égard, la Cour ne peut manquer de relever tout d’abord la chronologie de la présente affaire : interpellé 
le matin du 25 janvier 2007, le requérant fit l’objet d’un APRF et fut placé en rétention administrative le même 
jour à 10 heures, pour être ensuite éloigné le lendemain à 16 heures. Il a donc été éloigné de Guyane moins de 
trente-six heures après son interpellation. 
La reconduite à la frontière a été prononcée par le préfet de Guyane au moyen d’un arrêté dont la Cour note, 
avec le requérant, le caractère succinct et stéréotypé de la motivation (paragraphe 17 ci-dessus). La Cour 
constate aussi que cet arrêté a été notifié au requérant immédiatement après son interpellation. Ces éléments 
paraissent révéler le caractère superficiel de l’examen de la situation du requérant effectué par l’autorité 
préfectorale. 
89.Ensuite et surtout, la Cour ne peut que constater que, ayant saisi le tribunal administratif le 26 janvier 
2007[1] à 15 heures et 11 minutes, le requérant a été éloigné vers le Brésil le même jour à 16 heures. Aux yeux 
de la Cour, la brièveté de ce délai exclut toute possibilité pour le tribunal d’examiner sérieusement les 
circonstances et arguments juridiques qui militent pour ou contre la violation de l’article 8 de la Convention en 
cas de mise à exécution de la décision d’éloignement. 
Il en résulte donc qu’au moment de l’éloignement les recours introduits par le requérant et les circonstances 
concernant sa vie privée et familiale n’avaient fait l’objet d’aucun examen effectif par une instance nationale. 
En particulier, compte tenu du déroulement chronologique des faits de la présente espèce, la Cour ne peut que 
constater qu’aucun examen judiciaire des demandes du requérant n’a pu avoir lieu, ni au fond ni en référé. 
95. Or, si la procédure en référé pouvait en théorie permettre au juge d’examiner les arguments exposés par le 
requérant ainsi que de prononcer, si nécessaire, la suspension de l’éloignement, toute possibilité à cet égard a été 
anéantie par le caractère excessivement bref du délai écoulé entre la saisine du tribunal et l’exécution de la 
décision d’éloignement. D’ailleurs, le juge des référés saisi n’a pu que déclarer sans objet la demande introduite 
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par le requérant. Ainsi, l’éloignement du requérant a été effectué sur la seule base de la décision prise par 
l’autorité préfectorale. 
Par conséquent, dans les circonstances de la présente espèce, la Cour estime que la hâte avec laquelle la mesure 
de renvoi a été mise en œuvre a eu pour effet en pratique de rendre les recours existants inopérants et donc 
indisponibles. Si la Cour reconnaît l’importance de la rapidité des recours, celle-ci ne saurait aller jusqu’à 
constituer un obstacle ou une entrave injustifiée à leur exercice, ni être privilégiée aux dépens de leur effectivité 
en pratique. 
96. Au vu de ce qui précède, la Cour estime que la reconduite à la frontière du requérant a été effectuée selon 
une procédure mise en œuvre d’après des modalités rapides, voire expéditives. Ces circonstances n’ont pas 
permis au requérant d’obtenir, avant son éloignement, un examen suffisamment approfondi et offrant des 
garanties procédurales adéquates de la légalité de la mesure litigieuse par une instance interne (paragraphe 79 ci-
dessus). 
97. Quant à la situation géographique de la Guyane, et à la forte pression migratoire subie par ce département-
région d’outre-mer, le Gouvernement soutient que ces éléments justifieraient le régime d’exception prévu par la 
législation ainsi que son fonctionnement. Au vu du cas d’espèce, la Cour ne saurait souscrire à cette analyse. 
Certes, elle est consciente de la nécessité pour les Etats de lutter contre l’immigration clandestine et de disposer 
des moyens nécessaires pour faire face à de tels phénomènes, tout en organisant les voies de recours internes de 
façon à tenir compte des contraintes et situations nationales. 
Toutefois, si les Etats jouissent d’une certaine marge d’appréciation quant à la manière de se conformer aux 
obligations que leur impose l’article 13 de la Convention, celle-ci ne saurait permettre, comme cela a été le cas 
dans la présente espèce, de dénier au requérant la possibilité de disposer en pratique des garanties procédurales 
minimales adéquates visant à le protéger contre une décision d’éloignement arbitraire. 
98. Enfin, en ce qui concerne le risque d’engorgement des juridictions pouvant entraîner des conséquences 
contraires à la bonne administration de la justice en Guyane, la Cour rappelle que, tout comme l’article 6 de la 
Convention, l’article 13 astreint les Etats contractants à organiser leurs juridictions de manière à leur permettre 
de répondre aux exigences de cette disposition. A cet égard, il y a lieu de souligner l’importance de l’article 13 
en vue du maintien du caractère subsidiaire du système de la Convention (voir, mutatis mutandis, Kudła, précité, 
§ 152, et Čonka, précité, § 84). 
99. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, la Cour constate que le requérant n’a pas disposé en 
pratique de recours effectifs lui permettant de faire valoir le bien-fondé du grief tiré de l’article 8 de la 
Convention alors que son éloignement était en cours. Cela n’a pu être réparé par la délivrance ultérieure d’un 
titre de séjour. 
100. Partant, la Cour estime qu’il y a lieu de rejeter l’exception préliminaire du Gouvernement tirée de la perte 
de la qualité de « victime » du requérant au sens de l’article 34 de la Convention. 
Elle conclut à la violation de l’article 13 de la Convention combiné avec l’article 8. 
 
 
 

- Cour européenne des droits de l'homme, 5e section, 2 février 2012, AFFAIRE I.M c. France, 
n°9152/09  

 « 149.Quant à la saisine du tribunal administratif en vue de contester l’arrêté de reconduite à la frontière, la 
Cour reconnaît que ce recours, pleinement suspensif,a été exercé devant un juge dont la compétence pour 
examiner les griefs tirés de l’article 3 ne saurait être remise en cause. Ainsi, un tel recours aurait théoriquement 
pu permettre au juge administratif de réaliser unexamen effectif des risques que le requérant affirmait encourir 
en cas de renvoi vers le Soudan (voir, mutatis mutandis, Y.P. et L.P. c.France, précité, § 55). 
150. Toutefois, la Cour observe que le requérant s’est heurté en pratique à des obstacles conséquents, dans le 
cadre de cette procédure. Avant tout, la Cour met en exergue le caractère extrêmement bref du délai de 
quarante-huit heures imparti au requérant pour préparer son recours, en particulier par rapport au délai de droit 
commun de deux mois en vigueur devant les tribunaux administratifs. 
151. La Cour relève également que la brièveté de ce délai a contraint le requérant, alors en détention et n’ayant 
aucun accès à une assistance juridique et linguistique, à soumettre son recours sous la forme «d’un courrier en 
langue arabe» (voir paragraphe26). Ce document comportait des arguments peu circonstanciés et dépourvus 
d’éléments de preuve. Devant le tribunal administratif de Montpellier, le requérant bénéficia de l’assistance d’un 
interprète et d’un avocat commis d’office, ce dernier reprenant, suite à un bref entretien avec le requérant, 
l’argumentation que celui-ci avait exposée par écrit, sans pouvoir ajouter d’éléments de preuve. Cette absence 
d’éléments probants motiva, pour l’essentiel, le rejet de la requête par le magistrat administratif. Ce dernier 
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reprocha également au requérant de ne pas avoir préalablement introduit de demande d’asile, alors qu’il n’est 
pas démontré que le requérant, détenu, ait pu faire valoir une telle demande. 
152. Par conséquent, eu égard à la procédure devant le magistrat administratif, la Cour souligne à nouveau les 
obstacles rencontrés par le requérant pour introduire une requête motivée et documentée dans un délai 
particulièrement court, avec l’assistance ponctuelle d’un avocat commis d’office rencontré peu de temps avant 
l’audience. 
153. Au vu de ce qui précède, la Cour émet de sérieux doutes sur le fait que le requérant ait été en mesure de 
faire valoir efficacement ses griefs tirés de l’article 3 de la Convention devant le magistrat administratif. 
154.Ainsi, quant à l’effectivité du système de droit interne pris dans son ensemble, la Cour constate que si les 
recours exercés par le requérant étaient théoriquement disponibles, leur accessibilité en pratique a été limitée par 
plusieurs facteurs, liés pour l’essentiel au classement automatique de sa demande en procédure prioritaire, à la 
brièveté des délais de recours à sa disposition et aux difficultés matérielles et procédurales d’apporter des 
preuves alors que le requérant se trouvait en détention ou en rétention. 
155. Quant à la qualité de l’examen des demandes assurée par l’OFPRA et le juge administratif, force est de 
constater qu’elle dépend au moins en partie de la qualité de la saisine. Or, cette dernière est liée aux conditions 
de préparation des recours et à l’assistance juridique et linguistique dont le requérant a pu disposer, qui, en 
l’espèce, ont été insuffisantes, comme cela vient d’être démontré (voir paragraphes 140 à 141 et 143à 146). De 
plus, la Cour note également, avec le requérant, la durée limitée de l’entretien devant l’OFPRA, s’agissant d’une 
première demande présentant un caractère complexe. 
156. Enfin, la Cour constate que les insuffisances relevées quant à l’effectivité des recours exercés par le 
requérant n’ont pu être compensées en appel. Sa demande ayant été traitée en procédure prioritaire, le requérant 
ne disposait en effet d’aucun recours en appel ou en cassation suspensifs, que ce soit devant la CNDA, la cour 
administrative d’appel ou le Conseil d’Etat (voir, a contrario,H.R. c. France, no64780/09, §§ 78 à 80, 22 
septembre 2011). La Cour relève en particulier à cet égard l’absence de caractère suspensif du recours formé 
devant la CNDA de la décision de refus par l’OFPRA de la demande d’asile, lorsque l’examen de celle-ci 
s’inscrit dans le cadre de la procédure prioritaire. 
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II.  Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif  

- Décision n° 89-266 DC du 9 janvier 1990, Loi modifiant l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France   

4. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la loi " doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que selon l'article 2 de la Constitution, la 
République " assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion " 
;  
5. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que les conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers sont soumises en vertu de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 à un régime juridique qui confère à l'autorité administrative des pouvoirs 
étendus ; que le refus de carte de séjour ou le refus de renouvellement de cette carte entraîne la reconduite à la 
frontière ; qu'en vertu de l'article 35 bis de l'ordonnance précitée l'étranger qui n'est pas en mesure de déférer 
immédiatement à une décision de reconduite à la frontière peut être maintenu, s'il y a nécessité absolue, par 
décision écrite et motivée du préfet dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pendant le 
temps strictement nécessaire à son départ ; qu'après vingt-quatre heures, le maintien de cette mesure de 
surveillance ne peut être décidé que par l'autorité judiciaire, pour une durée qui n'excède pas six jours, 
dans les conditions et suivant les modalités définies par la loi ;  
7. Considérant que, dans ce cadre juridique où les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de 
celle des nationaux, la loi déférée a, dans le dessein d'assurer l'exécution effective de l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière tout en sauvegardant les droits des intéressés, organisé une procédure spécifique leur 
permettant de contester devant la juridiction administrative la légalité de la mesure d'éloignement qui les frappe 
;  
8. Considérant qu'eu égard tant à la situation particulière dans laquelle se trouvent les étrangers tombant sous le 
coup d'un arrêté de reconduite à la frontière qu'aux raisons d'intérêt général poursuivies par le législateur et qui 
sont en rapport avec l'objet de l'article 1er de la loi, les règles spécifiques instituées par ce texte ne portent pas 
atteinte au principe d'égalité ;  
 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française   

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2006-539 DC du 20 juillet 2006, Loi relative à l'immigration et à l'intégration   

- SUR L'ARTICLE 57 :  
28. Considérant que l'article 57 de la loi déférée rétablit dans le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile un article L. 512-1 instituant de nouvelles règles de procédure contentieuse devant le tribunal 
administratif à l'encontre des refus de séjour assortis d'une obligation de quitter le territoire français mentionnant 
le pays de destination ; qu'il dispose en particulier que l'intéressé peut, dans le délai d'un mois suivant la 
notification, demander l'annulation de ces décisions au tribunal administratif ; qu'aux termes du deuxième alinéa 
du nouvel article L. 512-1 : " Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 
Toutefois, en cas de placement en rétention de l'étranger avant qu'il ait rendu sa décision, il statue, selon la 
procédure prévue à l'article L. 512-2, sur la légalité de l'obligation de quitter le territoire français et de la 
décision fixant le pays de renvoi, au plus tard soixante-douze heures à compter de la notification par 
l'administration au tribunal de ce placement " ;  
29. Considérant que ces dispositions ne modifient pas les règles en vigueur du code de justice administrative 
relatives au principe de la collégialité des formations de jugement des tribunaux administratifs et à ses 
exceptions ; que, par suite, les griefs fondés sur un abandon de ce principe manquent en fait ;  
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- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces 
dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre 
de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit 
du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de 
la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 
1789, doit être écarté ;  
  

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]   

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, 
d'exclure la possibilité d'un appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de 
procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles 
contiennent ;  
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- Décision n° 2014-374 QPC du 4 avril 2014, Société Sephora [Recours suspensif contre les dérogations 
préfectorales au repos dominical]   

6. Considérant que le législateur a estimé que, si le repos simultané le dimanche de tous les salariés d'un 
établissement était préjudiciable au public ou compromettait le fonctionnement normal de cet établissement, le 
préfet pouvait autoriser des dérogations temporaires au repos dominical selon des modalités limitativement 
énumérées ; qu'il résulte toutefois des dispositions contestées que tout recours formé contre un arrêté préfectoral 
autorisant une dérogation au repos dominical suspend de plein droit les effets de cette décision dès son dépôt par 
le requérant au greffe de la juridiction administrative ; que cette suspension se prolonge jusqu'à la décision de la 
juridiction administrative compétente alors que la dérogation est accordée pour une durée limitée ; que 
l'employeur ne dispose d'aucune voie de recours pour s'opposer à cet effet suspensif ; qu'aucune disposition 
législative ne garantit que la juridiction saisie statue dans un délai qui ne prive pas de tout effet utile 
l'autorisation accordée par le préfet ; que, compte tenu tant de l'effet et de la durée de la suspension que du 
caractère temporaire de l'autorisation accordée, les dispositions contestées méconnaissent les exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 

- Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015, Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de 
l'instruction en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ;  
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute 
autre juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à 
ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

- Décision n° 2016-602 QPC du 09 décembre 2016, M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution d’un 
mandat d’arrêt européen] 

4. Le requérant soutient que les conditions dans lesquelles le premier président de la cour d'appel statue, lorsqu'il 
est saisi par le procureur général aux fins d'incarcération d'une personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt 
européen, portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la 
présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. Selon lui, il en va de même de l'absence 
de fixation d'une durée maximum d'incarcération et de l'absence d'une procédure de réexamen périodique de 
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cette mesure. Enfin, le requérant soutient que les dispositions encadrant l'incarcération lors de l'exécution d'un 
mandat d'européen méconnaissent le principe d'égalité devant la loi.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 695-28 du code de procédure pénale et sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de 
l'article 695-34 du même code. 
En ce qui concerne les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de 
procédure pénale : 
19. Le requérant critique l'absence de durée maximale de l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat d'arrêt 
européen et l'absence de procédure de réexamen périodique de la mesure d'incarcération. Il en déduit que les 
dispositions contestées de l'article 695–34 du code de procédure pénale portent atteinte à la liberté individuelle, 
à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux 
droits de la défense. 
20. D'une part, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous 
le contrôle de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
21. La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de procédure pénale prévoit que la 
chambre de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne 
incarcérée dans le cadre de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, statuer dans les plus brefs délais et au plus 
tard dans les quinze jours de la réception de la demande. En vertu de la troisième phrase de ce même alinéa, 
lorsque la personne n'a pas encore comparu devant la chambre de l'instruction, ces délais ne courent qu'à 
compter de sa première comparution devant cette juridiction. Ces délais maximum ne sont pas excessifs au 
regard, notamment, de la nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de 
représentation à tous les actes de la procédure. 
22. D'autre part, ni l'article 695-34 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum à 
l'incarcération de la personne recherchée. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du 
bien-fondé de la détention par un juge.  
23. Cependant, en premier lieu, les articles 695-29, 695-31 et 695-33 du code de procédure pénale enserrent 
dans des délais fixes et brefs la procédure de comparution devant la chambre de l'instruction, chargée de statuer 
sur l'exécution du mandat d'arrêt européen. 
24. En deuxième lieu, en application des articles 574-2 et 695-31 du même code, lorsque la personne recherchée 
ne consent pas à sa remise à l'État d'émission du mandat d'arrêt européen et qu'elle se pourvoit en cassation 
contre la décision de la chambre de l'instruction, la Cour de cassation est tenue de statuer dans un délai de 
quarante jours. 
25. En dernier lieu, en application de l'article 695-37 du même code, le procureur général doit prendre les 
mesures nécessaires afin que la personne recherchée soit remise à l'autorité judiciaire de l'État d'émission au 
plus tard dans les dix jours suivant la décision définitive de la chambre de l'instruction. À l'expiration de ce 
délai, si la personne recherchée se trouve toujours en détention, elle est libérée d'office. Il n'en va différemment 
qu'en cas de force majeure empêchant la remise ou si, pour des raisons humanitaires sérieuses, il doit être sursis 
temporairement à cette remise. Dans ces deux hypothèses, en application des articles 695-37 et 695-38, une 
nouvelle date de remise est convenue avec l'autorité judiciaire de l'État d'émission. La personne recherchée doit 
alors être remise au plus tard dans les dix jours suivant cette date. Si elle se trouve toujours en détention à l'issue 
de ce délai, elle est libérée d'office. 
26. Il résulte de ce qui précède que les dispositions régissant l'exécution du mandat d'arrêt européen garantissent 
que l'incarcération de la personne recherchée ne puisse excéder un délai raisonnable. 
27. Par ailleurs, la personne recherchée peut solliciter, à tout instant de la procédure, sa mise en liberté devant la 
chambre de l'instruction.  
28. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la Constitution et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et 
venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence. 
 

- Décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018, M. Farouk B. [Mesure administrative d'assignation à 
résidence aux fins de lutte contre le terrorisme] 

13. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette 
disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.  
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14. L'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure autorise le ministre de l'intérieur, aux fins de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme, à interdire à certaines personnes de se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 
géographique déterminé. Cette assignation à résidence peut être assortie d'une obligation de se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie et d'une obligation de déclarer son lieu 
d'habitation et tout changement de ce lieu. Ces dispositions portent donc, en tant que telles, une atteinte à la 
liberté d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale.  
15. En premier lieu, en vertu de l'article L. 228-1 du même code, la mesure d'assignation à résidence ne peut être 
prononcée qu'aux fins de prévenir la commission d'un acte de terrorisme. En outre, deux conditions cumulatives 
doivent être réunies. D'une part, il appartient au ministre de l'intérieur d'établir qu'il existe des raisons sérieuses 
de penser que le comportement de la personne visée par la mesure constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit nécessairement être en lien avec le risque de 
commission d'un acte de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne « 
entre en relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant 
à des actes de terrorisme », soit qu'elle « soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une 
manifestation d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de 
terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes ». En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi 
poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public. Il a également défini avec précision, à l'article L. 228-1 du code de la 
sécurité intérieure, les conditions de recours à la mesure d'assignation à résidence prévue par les dispositions 
contestées et limité son champ d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une 
particulière gravité pour l'ordre public.  
16. En deuxième lieu, l'article L. 228-2 prévoit que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne 
peut être inférieur au territoire de la commune et qu'il doit permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale 
et professionnelle. L'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie 
ne peut excéder une présentation par jour.  
17. En troisième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228-2. Elle ne peut être 
initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de trois mois. Son renouvellement fait 
l'objet d'une décision motivée. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné 
à la production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée 
de ces obligations ne peut excéder douze mois. Compte tenu de sa rigueur, la mesure prévue par les dispositions 
contestées ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue 
ou non, une durée totale cumulée de douze mois.  
18. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228-2, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 
sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, est susceptible d'être 
contestée par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai d'un mois après sa notification ou la 
notification de son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un 
délai de deux mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, 
en limitant à un mois le délai dans lequel l'intéressé peut demander l'annulation de cette mesure et en 
laissant ensuite au juge un délai de deux mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation 
manifestement déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Par conséquent, les mots « dans un délai d'un 
mois » figurant à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure et la 
deuxième phrase du même alinéa doivent être déclarés contraires à la Constitution. En outre, le droit à un 
recours juridictionnel effectif impose que le juge administratif soit tenu de statuer sur la demande d'annulation 
de la mesure dans de brefs délais.  
19. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 
cinq jours avant son entrée en vigueur, celle-ci peut saisir, dans les quarante-huit heures, le juge des référés du 
tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 
même article L. 521-2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 
manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au-delà de trois mois sans qu'un 
juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien-fondé de la 
décision de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les 
exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 
public. Dès lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » figurant à 
la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  
20. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 17 et 18, en adoptant le reste des 
dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il 

28 
 



  
a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une vie 
familiale normale et le droit à un recours juridictionnel effectif.  
 

- Décision n° 2018-762 DC du 15 mars 2018, Loi permettant une bonne application du régime d'asile 
européen  

- Sur certaines dispositions de l'article 3 :  
19. Le a du 2° de l'article 3 modifie le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 742-4 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile pour réduire de quinze à sept jours le délai de recours contre la 
décision de transfert vers l'État responsable de l'examen de la demande d'asile. Ce délai s'applique lorsque 
l'étranger ne fait pas l'objet d'une mesure de placement en rétention ou d'assignation à résidence.  
20. Les requérants soutiennent qu'un délai de recours aussi bref porte atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif dans la mesure où il prive l'étranger, compte tenu de sa situation, de la possibilité de préparer utilement 
son recours contre la décision de transfert.  
21. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette 
disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un 
recours effectif devant une juridiction.  
22. D'une part, la décision de transfert mentionne les voies et délais de recours ainsi que le droit d'avertir 
ou faire avertir son consulat, un conseil ou tout autre personne de son choix. Lorsque l'intéressé n'est pas 
assisté d'un avocat, les principaux éléments de cette décision lui sont communiqués dans une langue qu'il 
comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend. D'autre part, lorsque l'étranger ne fait 
pas l'objet d'une mesure de placement en rétention ou d'assignation à résidence, le second alinéa de 
l'article L. 742-5 prévoit que la décision de transfert ne peut pas faire l'objet d'une exécution d'office 
avant l'expiration d'un délai de quinze jours. Enfin, ces mêmes dispositions confèrent au recours contre 
cette décision un caractère suspensif. Ainsi, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte substantielle 
au droit à un recours juridictionnel effectif. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté.  
23. Le mot « sept » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 742-4 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à 
la Constitution.  
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